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PRÉSENTÉES 

Par  LABOISSIÈRE,  député  du  Lot, 

A SE  S C OLLÈGUES, 

\ 

Sur  la  demande  en  rapport  de  la  loi  du.  17 
niv  ôjè  concernant  le  partage  des  fuccejjïons 
échues  depuis  le  14  juillet  1789. 

Imprimées  PAk  ordre  de  la  Convention  national*. 
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La  demande  qui  a été  faite  â votre  barre  , de  rappor- 
ter le  prétendu  effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôfe  , 
n’eft  qu’un  prétexte  con trouvé  pour  attaquer  la  loi  en  elle- 
même  y car  il  eft  démontré  à tout  homme  de  bon  fens 
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qwe,  quand  me, ne  il  feroir  convenable  d’amender  certe  loi 
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sür*’  de  1 égalké  fm  confacré  p«  m««1s 

Le  17  juin  précédent,  elle  avoir-  décrite,  par  ac- 
clamation , qu _ elle  ne  reconnoifloit  plus  en  France  ni 
loi;  ni  (déclaration  , ni  règlement , ni  coutumes  1 que  coût 
111,1  » comme  11  etant  pas  avoué  par  la  nation? 

Voilà  pourquoi  tous  les  corps  législatifs  qui  fe  four 
fuccede  ont  porte  , fuivant  les  circonftances , pluficurs 
lois  relatives  a cette  première  bafe  ; femblables  fu  fénat 

appfllTdJ  Ç’  f°//S  CmpêreUr  Juftinien  » Laifoicce  qu’on 
gpelic  de  Nouvelles  pro  variis  emergentïbus  cau/Is  Mais 

jamais  on  n imagina  de  rapporter  ces  lois,  qiwiqu’elles 
euta-nr  fouvent  un  errer  réttoadif  déterminé ^lar^la  né 
cefiite  des  circor,  fiances.  1 e 

a éte  de  mêl"e  dfPuis  q«e  nous  femmes  en  révo- 
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slmtVeei  *■  ïS/U,bIÎUUllofs'  & ce  -SU  réfiftoit  1 cette 
Çl-I.k»  , » ef,  devenue  |,  befe  efoiuidle  de  cette  coi  f 
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Comment  voulez-vous,  par  exemple,  qu’elle  puiffe  rap- 
porter la  loi  du  17  nivôfe,  lorfque  celle-ci  fe  trouva  cou- 
verre  , ou  plutôt  anéantie  par  < elle  du  1$  ventôfe  ? Com- 
ment voulez- vous  rapport,  r une  loi  qui  n’eft  plus  d^ns 
le  cercle  de  la  légillation  ? Ceux  qui  ne  l’ont  uoint  exé- 
cutée n’ont  aujourd’hui  aucune  efpèce  e droit  pour  en 
réclamer  le  bénéfice  : mais  , par  la  même  rai  Ton  , ceux 
qui  l’ont  exécutée  doivent  être  à l’abri  de  toute  efpèce 
a atteinte. 

Remarquez  en  fui  te  que  la  Convention  nationale  a pris 
plu tïeurs  fois  cette  loi  du  \j  nivôfe  pour  le  foutien  & la 
caufe  déterminante  de  plufieurs  autres  lois.  Il  n’eft  pas 
j u (qu’au  premier  jour  de  ce  mois  floréal  que  nous  avons 
cité  la  loi  du  17  nivôfe  comme  devant  iervir  de  règle 
dans  les  partages  des  biens  indivis  avec  les  émigrés. 

On  ne  revient  pas  de  fon  étonnement  lorfqu’on  ré- 
fléchit fu  r cette  réclamation , ôc  qu’on  récapitule  en  même 
temps  les  motifs  qui  ont  dt terminé  cette  loi  du  17 
nivôfe. 

D’abord  il  cft  certain  que  la  plupart  des  cahiers  du 
riets-état , qui  furent  prefentés  à l’ A (Tenables  conftituante  * 
demandèrent  le  partage  des  fucceflions.  On  ne  ppurrois 
jamais  s’occuper  du  rapport  de  la  loi  du  17  nivôfe  fans 
conlulter  préalablement  ces  différens  cahiers  des  bailliages 
Ôc  féngehauflees  qui  doivent  être  dans  nos  archives  : car 
s’il  étoit  vrai  qu’on  trouvât  dans  ccs  preuves  écrites  Li 
preuve  de  la  volonté  générale  , il  y a trop  de  prudence  8c 
de  fagefïe  parmi  nous  pour  hafarder  un  pas  rétrograde 
contre  cette  volonté'. 

Cette  volonté  efi:  déjà  formellement  exprimée  par  ce 
fameux  décret  de  l’Affèmblée  con  (limante  qui  , en  fu  im- 
primant le  droit  d’aîneffe  , devint  le  précurfeur  de  celui 
du  17  nivôfe*  Il  faut  même  convenir  que  l’un  ne  pou-* 
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voit  pas  aller  fuis  l’antre;  & cependant  ce  premier  décret 
avoir  réveillé  îa  cup.dité  Sc  \ ariftocratie  de  la  plupart  des 
familles,  qui,  tenant  par  l’habitude  à leurs  anciens  pré- 
jugés , avoient  pris  des  mefures  pour  prévenir  les  effets  de 
la  loi  que  cette  ariftocratie  voudroit  encore  combattre. 

On  fait  qua  certe^époque  du  17  nivofe,  nos  ennemis 
de  l’extérieur  , qui  étoient  d’intelligence  avec  ceux  de 
l’intérieur,  s’étoient  emparés  de  nos  frontières  : ces  fron- 
tières netoient  véritablement  défendues, que  par  des  foldats 
dont  la  “plupart  étoient  des  cadets  de  famille.  Qu’on 
veuille  bien  réfléchir  fur  ce  moment  dedécreffe  , ôc  com- 
bien la  patrie  étoit  en  péril.  Certes,  fi  ceux  de  nos  col- 
lègues que  l’injuftice  ôc  la  perfécution  avoient  éloignés 
de  nous  , avoient  partagé  no?  débats , je  connois  affezïeur 
.parrîorifme  & leur  amour  pour  la  liberté  pour  ne  pas  dou- 
ter un  i liftant  que  cette  circonftance  ne  leur  eût  paru  dé- 
crive pour  voter  en  faveur  de  la  loi  du  17  nivôfe. 

Ce  rut  une  loi  véritablement  déterminée  par  la  nécef- 
ûté  des  citcon (lances.  Elle  s’allie  parfaitement  avec  celles 
qui  l’ont  fuivie  : ce  qui  fait  difparoître  toutes  ces  calom- 
nies , ces  perfonnalités  , Sc  tous  ces  pamphlets  que  la  mal- 
veillance a fait  débiter  cians  le  public  pour  nous  recon- 
duire par  ce  premier  pas  rétrograde  dans  l’ancien  ordre 
des  chofes. 

Si  je  pouvois  fuppofer  que  la  Convention , en  faifant 
violence,  à toutes  les  règles  , en  dénaturant  entière- 
ment i économie  des  differentes  loix  qu’elle  a portées , 
voulût  fe  prêter  à la  cupidité  de  quelques  aînés  de  fa- 
mille , Je  remède  qu’elle  empîoieroit  pour  cela  feroit 
cent  rois  pire  que  le  mal  prétendu. 

Car  comment  voulez -vous  rétablir  l’ancien  état  des 
chofes  fans  porter  le  trouble  8c  la  déflation  dans  les 
familles  qui  ont  déjà  partagé  leur  patrimoine  ? Tel  in- 
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aividu  a déjà  difpofé  de  fa  por  ion  d’une  manière  ou 
de  l'autre-  il,  dans  l’efpace  de  fe.ze  mois,  a perdu  fon 
contingent  dans  l’exercice  de  quelque  commerce  qui  n 
pas  tourné  à fon  profit. 

Ce  cadet  de  famille  eft  entré  par  un  mariage  dans 
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n’a  plus  aucune  efpèce  de  garantie;  i aura  eté  fait  ce 
paiement  avec  des  affignats  d’une  vakur  bi^  d*fféren» 
de  celle  d’aujourd’hui  : comment  voulez-vous  donc 
chacun  «le  ces  objets  en  Ta  place  : « 

Mais  ce  qu’il  y a d«  plus  révoltant  , une  circonftance 
dont  la  Convention  nationale  fera  indignée  , c eft 
vouloir  quelle  manque  à l’engagement  qu CU  P 

avec  les  défenfeurs  de  la  patrie  (i),  âpre,  qu -is  o 
verfé  kur &ng  pour  elle.  On  voudroit  que  ce  frété  aine 

FoldaT  après  avoir  confommé  dans  un  hôpital  fa  pa 
de  fucceflion  qui  quelquefois  Un  ^^Vivôfe. 

Wifliture  en  luttant  la  repréfèntanon  nationale.  ^ 
On  eft  venu  vous  dire  que  cette  loi  n’avoit  en  exé- 
cutée prefque  nulle  part.  On  a entendu  parler  {“«  d°“J* 

du  pays  de  la  ci-devant  Bretagne , de  ce  pays  ou  org  - 

( , ) Cette  loi  fut  envoyée  aux  armées. 

Rapport  par  LaboiJJière,  i 


& le  fana ti fine  fufoient  couler  le  fing  à grands  fîo-s , 
tandis  que  dans  nos  contrées  du  Midi , vos  lois  écoient 
reçues  & exécutées  avec  le  refpeà  & la  foamiflion  qui 
leur  font  dus.  Quels  font  ceux  qui  font  venus  â votre 
barre  vous  tenir  ce  langage  ? ce  font  quelques  individus 
ces  léchons  de  Paris,  qui  n’ont  aucune  efpèce  d’intérêt 
a reclamer  contre  le  partage  des  fucceffions  , piufqu’à  cec 
eguo  la  coutume  de  Paris  , à peu  de  chofe  près  , n admet 
point  de  différence  entre  les  aînés  & les  cadets.  Je  ne  vois 
en  cela  que  des  intrigues  & des  arrières  penfées  : au  lieu 
que  fi  vous  cherchez  la  vérité  & la  volonté  générale , vous 
la  trouverez  dans  l’intérêt  de  la  plus  grande  partie  des 
individus  ; c eft  un  calcul  infaillible. 


Gai  don  s -nous  bien  , citoyens-collègues  , d’ouvrir  cette 
voie  a la  contre-révolution  : fous- l’idée  de  juftice  8r 
d humanité , elle  élève  déjà  fa  tête  altière  , & marche  à 
grands  pas  vers  1 objet  qu  elle  fe  propofe  , parce  qu’elle 
ne  ecm fuite  que  fes  intérêts  & les  apparences  , fans 
approfondir  votre  juftice.  C’eft  ainfi  qu’en  invoquant  fans 
ceffe  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  , en  ne 
celloit  de  répéter,  pendant  tout  le  cours  de  l’Affemblée 
législative  , les  privilèges  de  cette  déclaration  & les 
droits  de  la  juftice;  mais  on  creufoit  en  même  temps 
e tombeau'  de  la  liberté  : je  l'ai  vue  plus  d’une  fois, 
moi  qui  vous  parle,  â même  d’y  defeendre  à ne  plus 
en  forcir.  r 


Je  regarde  la  loi  du  iy  nivofe  comme  l’arche  de  la 
Nouvelle,  alliance  conftra&ée  encre  coures  les  familles  de 
la  .République  , comme  le  préfervatif  contre  l’inégalité 
qu  on  voudroic  faire  revivre , comme  le  témoin  le  plus 
authentique  des  bafes  de  la  conilirution  de  1793.  Je  la 
regarde,  cette  loi,  comme  la  fauve-garde  de  toutes  celles 
qui  tendent  a maintenir  les  bafes  de  cette  conftitution 
qui  a été  acceptée  par  le  peuple  : fi  vous  y touchez.,, 
citoyens-coLègues  » bientôt  les  égoïftes , qui  font  toujours 


prêts  a facrifier  la  dignité  de  l'homme  & les  droits  de 
la  nature  au  plus  petit  intérêt  , vous  pmpoferont  dé 
rapporter  toutes  les  lois  qui  lui  font  oppofées. 

Ne  vous  demande-t-on  pas  déjà  , par  un  écrit  imprimé , 

e rapport  de  la  loi  du  1 1 brumaire  concernant  les 
enfans  naturels  ? Sous  le  titre  fpécieux  des  bonnes 
mœurs  , on  ne  veut  plus  que  les  bâtards  puiffent  fuccéder 
ni  devenir  fucceffibles.  C’e 11  ainfi  qu’on  voudrait  nous 
reconduire  , par  des  rouces  détournées  , au  point  d’où 
nous  fommes  partis.  1 

Certes,  fi  nous  jetons  fans cefTe  nos  regards  en  arrière, 
fi  nous  permettons  qu’on  fouille  dans  le  code  de  nos* 
1Q1V  n°lîAs  ^vrons  de  nos  archives  a l’orgueil 

& a 1 intérêt , autant  vaudrait,  puifque  nous  y fommes 
ceder  le  champ  de  bataille  à tous  ceux  que  nous  fom- 
mes obligés  de  combattre  depuis  la  révolution;  aurai* 
vaut  rétablir  les  cloîtres  8c  les  monaftêres , en  chalfer  les 
acquéreurs  : car  les  moines  & les  religieufes  qui  ont  ufé 
du  bénéfice  de  la  loi  du  17  nivôfe,  font  privés  de  leurs 
penfions  par  vos  décrets. 

Il  efl  temps  quon  fâche  que  vous  ne  pouvez  être 
juftes  qu’avec  poids  & mefure.  Ce  n’eft  pas  par  l’examen 
févère  de  l’exercice  des  aéles  révolutionnaires  que  vous 
parviendrez  a rétablir  l’équilibre  qui  doit  être  le  réful- 
tat  de  votre  travail.  Ce  n’eft  pas  par  des  froiftèmens , 
par  des  commotions  , ni  par  des  guerres  domeftiques  ’ 
que  nous  pouvons  parvenir  à est  état  de  bonheur. 

Ne  dourez  pas  que  fi  nous  rapportions  la  loi  du  17 
nivôfe,  il  ne  régnât  un  mécontentement  qui  pourrait 
devenir  funefte  à 1 intérêt  public;  nous  verrions  peut- 
être,  à la  prochaine  légiflature,  les  cadets  de  famille,  qui, 
au  lieu  d’y  venir  avec  cet  efpr.it  impartial  , cet  amour 
du  bien  public  qui  convient  à des  légiflateurs,  ne  s’in- 
troduiraient dans  cc  temple  qu’avec  la  "haine  dans  le  cœur 
contre  leurs  aînés. 


fcnfin  c<nre  loi  du  17  nivôfe  dont  on  ne  den-oit 
plus  parler  dans  cette  affemblée  , puifqu’elle  y a été  fepc 
lois  confirmée  & ratifiée  , fi  nou  U rapportons,  citoyens, 
nous  deviendrions  injuftes  à force  de  vouloir  etre  (uftes. 
Cette  démarche  potteroit  avec  elle,  le  caraftere  dune 
versatilité  oui  dégraderoit  notre  legiflation  ; une  me  - 
titu.de  dans  l’état  des  chofes  qui  perdroit  enu  rement 
l’efprit  public , & qui  loin  de  conduire  le  vaifièau  dans  e 
port , le  jetteroit  fans  cetï'e  dans  la  viciflitude  des  elemens. 

Gardons  nous  fur-tout  de  donner  lieu  à des  commo- 
tions & des  mécontentemens  ; ne  faifons  pas  des  en- 
nemis à la  révolution  , car  vous  favez  que  nous  en  avons 
beaucoup  plus  cju  il  n eu  faut. 

Il  n’eft  pas  poflible  dans  une  révolution  d’atteindre  au 
dernier  degré  d’une  juftice  diftributive  ; c eft  un  mal- 
heur attaché  à la  chofe  même  : il  ne  1 eft  pas  non 
plus  de  faire  céder  la  loi  du  17  mvofe  a quelques  idees 
de  légation  , qui  ne  font  faites  que  pour  un  gouver- 
nement heureux  «r  tranquille,  au  lieu  que  nous  femmes 
encore  dans  le  chaos  de  1 anarchie* 

Oue  nous  foyons  juftes  & humains  , que  nous  venions 
au  fecours  des  malheureux , nous  faifons  en  cela  des 
ailes  de  juftice  & de  munificence  qui  font  véritablement 
dignes  de  notre  mandat  : nous  ne  devons  pas  craindre 
ente  la  nation  délavoue  la  reftitution  que  vous  avez  pro- 
noncée en  faveur  des  familles  des  condamnés  , & les 
mefures  que  vous  avez  prifes  pour  foulager  les  femmes, 
les  veuves  ou  les  enfans  des  émigrés  , parce  qu  après 
tout,  il  faut  que  tous  ceux  qui  n’ont  pas  démérité  de  a 
patrie  à un  certain  point,  trouvent  leur  fubfiftance  fut 
fou  territoire  ; mais  il  y a loin  delà  aux  mefures  qu  on 
vous  propole.  On  peut  faire  le  bien  avec  poids  & me- 
fure/fans  tenyerfer  la  marche  d’ime . révolution  qui 
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touche  prefque  à fon  terme , & que  le  rapport  de  la 
loi  du  ; 17  nirofe  pourroit  faire  aller  dans  un  fens 
inverfe. 

En  verfant  du  baume  fur  les  plaies  , en  réparant 
les  maux  que  quelques  fcélérats  ont  faits  pendant  le 
cours  de  la  révolution , gardons  nous  de  tomber  dans 
une  réaction  dangereufe  ; imitons  l’exemple  de  Trajan 
& d’Antonin  : lorfqu’ils  voulurent  faire  oublier  les 
proferiptions  de  Marins  5c  de  Sylla  , ce  ne  fut  pas  par 
de  nouvelles  proferiptions  , ni  par  l’examen  trop  févère 
du  pafle  , cju  ils  parvinrent  à rétablir  l’équilibre  des 
propriétés  6c  la  tranquillité  dans  les  familles.  Que  nous 
importerait  de  faire  la  paix  avec  les  pu* (Tances  étran- 
gères , fi  nous  laiffions  la  femence  de  la  difeorde  dans 
les  familles  de  l’intérieur  ; fi,  par  un  véritable  effet  ré- 
troactif, vous  alliez  rechercher  de  miférabies  légitimâmes, 
des  héritiers  du  fang  , pour  favorifer  l’ariftocratie  de 
leurs  aînés  ? 

Ne  vous  y trompez  pas  , Repréfentans  du  peuple  ; 
l’ariftocratie  eft  incompatible  avec  la  démocratie  : il  faut 
être  l’un  ou  l’autre  ; les  différentes  contradictions  & les 
combats  que  nous  éprouvons  depuis  fix  années  , doivent 
vous  convaincre  que  cette  lutte  continuelle  ne  provient 
que  de  leur  incompatibilité. 

Si  c’étoit  pour  l’honneur  d’un  principe  , fi  c’étoit  par 
refpect  pour  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  5c  de 
notre  confntunon  , qu’on  vous  propofât  de  rapporter  la 
loi  du  17  nivôfe  ; fi  cette  Ici  eût  été  f effet  de  ia  ter- 
reur { car  on  parle  fans  ceffe  de  terreur  , quand  on 
veut  aiier  en  contre-fens  de  la  révolution  ),  je  ferois  le 
premier  à m’élever  contre  la  violation  d’un  principe 
que  je  refpeCte  d’une  conflirution  que  je  [regarde 
comme  devant  faire  le  bonheur  des  hommes» 


Mais  il  m elt  démontré  que  les  pétitions  qui  vous 
ont  ete  préfentees  a cet  egard , n’ont  été  dirigées  que 
par  1 intrigue  & la  cupidité  ; il  m eft  démontré  que 
cette  cupidité  le  concilie  avec  un  plan  formé  de  rétablir 
imenhblement  l’ancien  ordre  des  chofes  : mais  je  ne 
doute  pas  que  votre  amour  pour  la  juftïce  & l’égalité  ne 
ioit  beaucoup  au-de(ïus  de  toutes  ces  criailleries. 

Je  propofe  que  la  Convention  nationale,  fur  la  de- 
mande en  rapport  de  la  loi  du  17  niv&fe  , palTe,  pour  la 
derniere  fois,  à l'ordre  du  jour  5 & quelle  rapporte  le 
decret  qui  fufpend  les  inihnces  engagées  avant  le  iz 
ventofe  fur  le  fait  de  cette  loi. 


■DE  riMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal , Tan  III. 


